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DE  J.  B.  CAVAIGNAC, 
Député  du  Lot  J 

JUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR: 

Si  Louis  XVI  peut  être  jugé^ 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Dans  toute  aflociation,  chacun  des  membres  qui  la  compofent,  qoelîe* 


que  foient  fes  fondions,  quelqu’éminente  que  foi t la  place  qu’il  y occupe, 
eft  toujours  fujet  des  loix , obligé  d’y  obéir , & fonjnis  aux  peines  portées 


•contre  ceux  qui  les  violent. 

Une  tranfadion  contraire  fcroit  nulle,  parce  qu’elle  blelTèroit  les  bonnes 
mœurs , en  autorifant  le  vice , & en  aflurant  l’impunité  du  crime. 

Si , à l’égard  de  la  première  queftion  préfentée  par  votre  comité  fur  le 
jugement  de  Louis  XVI , l’on  eût  été  fidele  à ce  principe,  elle  n’eût  jamais 
été  agitée  ; & trois  féances , à mon  avis  perdoes  , euflent  pu  être  mieux 
employées  à difcutcr  ce  qui  ell  réellement  une  queflion  délicate  & de  difficile 
abord:  Comment  & par  qui  Louis  XVI Jera-t-il Jugé? 

Mais  puifque  la  difcuffion  fur  la  première  eft  déjà  avancée , puifquc  chacu» 
de  nous  doit  faire  part  de  fes  idées  fur  cette  grande  caufe , j’abandonne  le 
développement  du  principe  que  je  viens  d’énoncer,  &doHt  vous  avez  dû  fentir 
l’évidence,  pour  m’attacher  uniquement  aux  objedions  principales  des  défen- 
feurs  de  l’inviolabilité  royale. 

Louis  Xyi  étoit  inviolable  d’après  la  Conftitution  ; la  feule  peine  à laquelle 
il  s’étoit  aflujetti , eft  la  déchéance  du  trône  ; elle  a été  prononcée  ; il  ne  peut 
pas  être  jugé  deux  fois  pour  les  mêmes  délits. 
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En  admettant  que  Ton  inviobbilité  ne  s’applique  pas  an  cas  préfent , il 
faudroit  une  loi  précxiflante  aux  crimes  dont  on  l’accufe;  & cette  loi  eft  à 
faire. 

Il  faut  d’abord  fe  fixer  fur  les  faits  : Louis  XVI  fut  pris  les  mains  teintes 
du  fang  du  peuple  : l’AiTemblée  légiflacive  prononça  provifoirement  fa  fuf- 
penfion,  & le  fit  conduire  & enfermer  au  Temple. 

Les  chofes  en  étoient  là  , lorfque  la  Convention  Nationale  s’eft  réunie  ; fes 
premiers  regards  fe  font  portés  fur  les  maux  caufés  par  la  royauté , & la 
royauté  a été  anéantie  : cette  mesure  étoit  nécelTaire  pour  le  bonheur  du 
peuple,  & il  en  a été  l’unique  objet.  A-t-il  été  queftion  alors  de  Louis XVI  ? 
Eft-ce  pour  le  punir  que  le  trône  a été  brifé,  & que  la  fource  féconde  des 
calamités  publiques  a été  tarie? 

De  plus  grands  intérêts  occupoient  la  penfée  des  repréfentants  du  peuple. 
Ils  travailloient  pour  fon  bonheur  à venir,  en  chalTant  les  rois;  car  ils 
étoient  convaincus  que  les  rois,  fous  quelque  conftitutian  qu’ils  gouvernent, 
font  toujours  des  tyrans. 

Leur  intention  ne  fut  alors  ni  de  juger , ni  de  punir  Louis  XVI  : pour 
le  juger , il  falloir  l’entendre  ^ il  falloir  bâtir  une  procédure  quelconque  ; 
pour  le  punir,  il  falloir  avoir  recueilli  les  preuves  de  fes  crimes. 

Rien  de  tout  cela  n’a  été  fait  par  la  Convention  : cependant  il  n’avoit  été 
pris  contre  Louis  XVI  que  des  mefures  provifoires  par  l’AlTemblée  légiflativc; 
elle  s’étoit  affurée  de  fa  perfonne , comme  de  celle  d’un  prévenu  d’un  crime 
de  lefe-nation  ; elle  l’avoit  lailTé  dans  les  liens  de  l’accufation  la  plus  grave. 
Il  y efl:  encore.  Il  efl  donc  de  toute  juftice  qu’il  forte  de  cet  état  d’incer- 
titude par  un  jugement  ; l’intérêt  de  la  République  exige  qu’il  foit  puni,  s’il 
eft  coupable;  ou  abfous,  s’il  eft  innocent. 

On  dira  que  tout  eft  confommé  à fon  égard  , par  l’abolition  de  la  royauté  ; 
qu’on  ne  peut  pas  lui  infliger  d’autre  peine  que  la  déchéance,  parce  qu’il 
n’y  a point  de  loi  préexiftante  aux  crimes  dont  il  eft  aceufé. 

Il  eft  vrai  que  , par  le  fait , Louis  XVI  eft  déchu  deTa  puiflTance , mais  il  a 
fubi  le  premier , le  fort  qui  attend  tous  les  rois  de  l’Europe.  Les  peuples 
n’auront  que  recouvré  des  droits  depuis  trop  long-temps  ufurpés,  lorfqu’ils 
ne  formeront  plus  que  des  familles  toutes  liées  par  l’amitié  & l’intérêt  commun. 

Mais  une  nation  n’eft  pas  vengée  d’un  roi  aceufé  de  tyrannie,  de  -com- 
plots liberticides , parce  que  ce  roi  aura  été  renverfé  de  fon  trône.  Un  Ma- 
giftrat  prévaricateur,  coupable  d’un  crime  capital,  feroit-ii  aflêz  puni  par  la 
privation  de  fa  place  ? Et  un  roi  eft-il  suitre  que  le  premier  magiftrat  du 
royaume  ? 

Le  défaut  d’une  loi  préexiftante  eft  le  dernier  retranchement  de  ceux  qui 
combattent  le  projet  du  comité  ; mais  il  faut  diftinguer  le  cas  où  une  nation  , 
attaquée  dans  fa  liberté  dedans  fes  droits , a à punir  elle-même  ces  attentats, 
de  celui  où  les  magiftrats  prononcent  d’après  les  pouvoirs  qu’ils  tiennent  det 
k loi. 
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Ici , le  pouvoir  du  juge  fe  borne  à conftater  le  crime  par  !es  preuves  , à 
convaincre  le  prévenu,  & à faire  fur  loi  l’application  de  la  loi,  qu’il  lui  eft 
défendu  d’interpréter  ou  d’étendre. 

Mais  il  en  eft  bien  autrement,  lorfque  la  Nation  s’érige  en  tribunal , ou  en 
établit  un  exprès  pour  fe  venger  de  l’oppreftion  d’un  tyran. 

Dans  ce  cas,  quelle  eft  la  loi  qu’elle  doit  fuivref  fa  juftice  , fon  imérêr, 

& le  droit  qu’a  un  peuple  de  punir  celui  qui  a abufé  de  fa  confiance  , qui  l’a 
trahi,  qui  a voulu  le  facrifier  à fon  ambition , & le  livrer  à la  fureur  de  fes 
ennemis. 

Eft-il  néceftaire  d’une  loi  préexiftante  qui  avertifle  les  rois  du  fupplice  qui 
les  attend  , s’ils  oppriment  le  peuple?  N’eft-il  pas  de  l’ciïence  même  du 
contrat  qui  lie  un  peuple  à l’autorité  du  chef  qu’il  s’eft  choifi , que  s’il  en 
abufe,  il  doit  être  puni?  Quel  eft  l’homme  aflez  immoral,  aftez  dépourvu 
de  raifon  & de  bonne  foi,  qui  ofe  fe  refufer  à l’évidence  de  cette  récipro- 
cité d’obéiffance  d’un  côté,  & de  proteâion  & de  fureté  de  l’autre? 

Eft-il  à penfer  qu’une  nation  eût  fait  des  loix  pour  punir  les  crimes  de 
tous  les  citoyens,  excepté  de  celui  qui  peut  en  commettre  de  plus  grands  , 
de  plus  défaftreux  & de  plus  funeftcs?  Eft-il  à penfer  qu’elle  a confié  l’exé- 
cution des  loix  à un  homme  qui  n’eft  fournis  à aucune,  <Sc  qui  peut  les 
violer  toutes  impunément  ? Une  nation  organifée  fur  des  bafes  pareilles , 
feroit  une  nation  dépravée,  perdue  d’opprobre  & d’ignominie.. 

^Dans  tous  les  temps , & chez  tous  les  peuples,  cette  vérité  a été  reconnue 
& confacrée  par  l’application,  A Rome  il  n’y  avoir  pas  de  loi  exprefie  contre 
les  tyrans,  lorfque  le  fénac  condamna  Néron  à être  traîné  à la  voierie, 
comme  ennemi  de  la  République;  lorfque  Vicellius,  après  avoir  été  ignomi- 
nieufement  promené  dans  la  ville,  fut  mis  à mort.  Il  n’y  en  avoir  pas  non 
plus  dans  le  code  anglois , lorfque  les  communes , à qui  il  ne  manquoit 
que  la  repréfentation  nationale,  firent  juger  Charles  Stuart. 

Le  droit  primitif,  l’intérêt  des  nations  , voilà,  citoyens,  la  loi  préexif- 
tante ; elle  eft  fortie  des  mains  de  la  divinité  au  moment  où  , en  créant 
l’homme,  elle  a prévu  fa  multiplication,  fa  réunion  en  fociéré , & l’ambition 
de  ceux  qui  voudroient  devenir  fes  maîtres  & fes  opprefteurs.  J’invoque  cette 
loi  préexiftante  à toutes  les  loix  humaines.  Aucune  puiftance  ne  peut  ni  la 
détruire  ni  la  contrarier  : elle  eft  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 
C’eft-là  le  code  où  les  légiflateurs  doivent  puifer  les  principes  immuables 
de  la  juftice  & du  droit  facré  des  peuples. 

Il  eft  à propos  de  rappeller  ici  ce  que  difoic  l’empereur  Trajan  au  grand 
prévôt  de  l’empire,  en  lui  préfentant  une  épée  : Je  te  commande  de  t'enjervlr 
pour  ni  aider , fl  je  régné  comme  il  convient  : mais  Je  veux  que  tu  t’en  ferres 
contre  moi-même  , fi  fen  agis  autrement.  Les  rois  qui  vouloient  apprécier 
ce  qu’ils  étoient  & ce  qu’ils  dévoient  au  peuple  qu’ils  gouvernoient , pen- 
foient  donc,  dans  des  temp.s  barbares,  que  leur  tête  répondoit  des  vexa- 
tions dont  il  auroit  à fe  plaindre.  Pourquoi  faut-il  ,•  qu’à  la  fin  du  dix-huicieme- 
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fidcle  , ac  fein  de  la  Convention  Nationale  de  France , on  donie  (î  on 
roi  qui , par  fa  nullité  eu  fa  perKdie , a mis  la  nation  à deux  doigts  de  fà 
perte  , que  plufieurs  événements  terribles  & la  voix  publique  accufent  des 
plus  grands  crimes,  on  doute  fi  ce  roi  peut  être  jugé  !.... 

Je  ne  dirai  rien  contre  rinviolabilité  prétendue  de  Louis  XVI.  Ceux  qui 
m ont  précédé  à la  tribune , ont  fnfiîfamment  détruit  ce  moyen  auffi  ridi- 
cule, auffi  abfurde  que  la  loi  d’Angleterre,  qui  déclare  le  roi  incapable 
de  faire  le  mal,  & ce  dogme  de  l’églife  qui  confacre  l’infaillibilité  de* 
conciles. 

Ce  temps  n’eft  plus , citoyens , oîi  les  béréfîes  politiques  & religieufes 
favorifoicnt  le  defpotifme  des  rois  & des  prêtres.  Tous  les  yeux  font  ouverts; 
tous  les  hommes  penfent , & la  philofophie  a détroit  la  fuperllition  des 
peuples  & des  croyants. 

Je  conclus  à Ce  que,  for  la  queftion  de  favoir ^ Louis  XVI  peut  être 
Jugé , la  Convention  Nationale  palTe  à l’ordre  du  jour , motivé  fur  ce  que 
tout  citoyen , fans  diftindion,  étant  fujet  des  loix  , doit  être  jugé,  lorfqu’il 
eft  accufé  de  les  avoir  violées  ; & que  , fur  le  champ  , elle  ouvre  la  difcuf- 
fion  , fur  la  queftion  de  favoir  cêmment  & par  qui  Louis  X VI  fera  jugé. 


I_iE  Procureur-général  Tyndic  entendu: 

Le  Diredoire  du  Département  arrête  , que  l’Opinion  ci-deftlis 
fera  inceflamment  imprimée  , envoyée  aux  Diredoires  des 
Diftrids  , ôc  tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondilïèments  refpedifs. 

Fait  à Mâcon  , en  Diredoire  , le  zo  Bécembre  175?^  , 
l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

SiMONNOT  , Secretaire-géncral. 


A LYON  ^ de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vatar  - Dblarochïï  , 
aux  Halles  de  la  Grenetic.  17^3» 


